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Centenaire de l'Entente cordiale : les accords franco-britanniques de 1904 
 
 

Article du Comité pour l’histoire économique et financière de la France 
 
 
I - L’Entente Cordiale : une longue histoire 
 
L’expression Entente cordiale fut employée officiellement pour la première fois par Guizot, alors 
ministre des Affaires étrangères. Elle caractérise les bons rapports établis entre Louis-Philippe et la 
reine Victoria, Guizot et Aberdeen (Entrevue au château d’Eu, septembre 1843). Ce rapprochement est 
l’œuvre de Guizot, malgré les différences sur la question d’Orient et la défiance de l’opinion publique. 
Il permit à la France de sortir de l’isolement diplomatique. L’accord entre les deux puissances resta 
superficiel, en raison de leurs nombreux sujets de litige. 

Napoléon III tenta de poursuivre cette politique. Il obtint l’alliance de l’Angleterre dans la guerre de 
Crimée (1854/1856), mais les réalités coloniales des deux pays empêchèrent pendant longtemps tout 
accord durable. En automne 1898, l’incident diplomatique de Fachoda (Soudan) faillit être l’étincelle 
d’un conflit armé. Le règlement diplomatique de cette affaire laissait en suspend les différends 
existants en Égypte et au Maroc et l’idée d’un troc fut suggérée par  Delcassé. 

L’évolution de l’Allemagne changea le cours des choses. En 1882, la Triplice conclue par Bismarck 
avec l’Autriche et l’Italie, avait écarté la France. Mais la croissance dangereuse de la puissance navale 
allemande inclinait l’Angleterre, après une tentative de rapprochement avec l’Allemagne (1901), à se 
tourner vers la France. L’arrivée de Delcassé aux Affaires étrangères (1898), de Paul Cambon à 
l’ambassade de Londres (1898) et la montée sur le trône en 1901 du nouveau roi, Édouard VII, 
favorisa un rapprochement. Le voyage d’Édouard VII à Paris (mai 1903) modifia l’opinion publique 
française, dont l’anglophobie s’était accrue après Fachoda. 

Cette expression d’Entente cordiale fut reprise en 1896 par une société anglaise pour un nouveau 
rapprochement franco-britannique, encouragée par le prince de Galles, futur Édouard VII. L’« Entente 
cordiale, association for the development of more cordial relations between the United-Kingdom and 
France », avait pour chef le major Roger Parkington. L’année d’après, se constitua en France une 
association homologue, encouragée par Félix Faure, avec à sa tête, Jean-Louis de Lanessan. 

Édouard VII, proclamait dans son discours à la Chambre de commerce anglaise de Paris (1903) : « Les 
jours d’hostilité entre les deux pays sont […], heureusement finis, et […], dans l’avenir, l’histoire […], 
ne pourra trouver qu’une amicale émulation dans le domaine commercial et industriel ; j’espère que 
dans l’avenir comme dans le passé, la France et l’Angleterre pourront être regardées comme les 
champions et les pionniers de la civilisation et du progrès pacifique. Je ne connais pas deux pays dans 
le monde dont la prospérité mutuelle dépende plus l’une de l’autre ». Le voyage d’Édouard VII à Paris 
commence sous les sifflements et se termine dans un vif enthousiasme. Le président Émile Loubet fut 
reçu à Londres en juillet avec le même engouement. Eugène Étienne ouvrit les négociations avec 
Chamberlain et Delcassé entama les négociations définitives qui aboutirent aux accords de 1904. 

Les différends coloniaux poussèrent la France et l’Angleterre à signer les trois conventions du 8 avril 
1904 qui réglèrent leurs litiges :  

- la renonciation par la France des droits de pêche exclusifs qu’elle détenait à l’ouest de 
Terre-Neuve, depuis le traité d’Utrecht [1713], en échange de la cession des îles Los au 
large de Konakry, d’une rectification de frontières dans la zone Tchad-Niger et d’une 
indemnité ; 

- un arrangement sur le Siam, partagé en deux zones d’influence (française et anglaise 
limitées par le Ménam), et sur les Nouvelles-Hébrides (règlement des modalités 
d’administration commune) ; 
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- et un échange de déclarations par lesquelles la France s’engage à « ne pas entraver l’action 
de la Grande-Bretagne en Égypte » tandis que l’Angleterre reconnaît « qu’il appartient à la 
France de veiller à la tranquillité du Maroc et de lui prêter assistance pour toutes les 
réformes dont il a besoin » (à l’exception de Tanger, face à Gibraltar). 

II – Une France prospère mais fragile 
 
La France à la veille de la 1ère guerre mondiale est un pays prospère qui touche les rentes de la 
révolution, industrielle du XIXe siècle. Il existe des points noirs, le caractère souvent archaïque de ses 
structures économiques et le déficit désormais chronique de sa balance commerciale. 

L’accumulation d’or qui fait du franc germinal une monnaie stable, rend le crédit aisé et stimule 
l’activité économique. À cette richesse financière s’ajoute la croissance du revenu national français 
entre 1896 et 1913. 

L’agriculture voit son rôle dans la constitution du produit national diminuer. Elle est archaïque, 
dominée par la polyculture et marquée par la très forte prépondérance de la petite et moyenne 
propriété. Le protectionnisme tente de protéger l’agriculture menacée par l’arrivée de produits 
originaires des nouveaux marchés. 

Quelques tentatives de diversification de produits (la betterave sucrière et l’élevage) sont menées afin 
de trouver des solutions au problème de la crise agricole du blé et du vin. 

Les progrès de l’industrie sont remarquables au début du XXe siècle. Elle devient le secteur qui 
contribue le plus à l’enrichissement national. Le taux de croissance industrielle est de 4,57% entre 
1905 et 1910. 

L’industrie textile est primordiale, elle emploie avec les industries de transformation qui lui sont liées 
41% de la population industrielle de la France. Mais on constate un réel ralentissement de son taux de 
croissance entre 1895-1913 car elle est tributaire du prix des matières premières et surtout des 
débouchés internationaux. La production d’extraction charbonnière augmente mais ne suffit pas aux 
besoins ce qui creuse le déficit de la France. Ces industries traditionnelles assurent la majorité des 
emplois industriels en France. 

L’essor de l’industrie métallurgique et le démarrage des industries neuves de la seconde révolution 
industrielle fondent la croissance française et stimulent d’autres industries : armements, machines à 
vapeur, locomotives, cycles, automobiles… 

Mais la seconde révolution industrielle est surtout caractérisée par la manière dont le pays s’engage 
dans les industries fondées sur de nouvelles sources d’énergie, telles que le pétrole et l’électricité, sur 
l’utilisation des métaux légers comme l’aluminium, sur le moteur à explosion qui donne naissance à 
l’automobile (premier rang européen et au second rang mondial derrière les États-Unis) et sur le 
triomphe de la chimie, industrie motrice de cette nouvelle période d’industrialisation, elle jette les 
bases de l’économie d’avenir. Or, dans tous les domaines concernés, la France se situe en excellente 
position. 

Les caractères des structures économiques de la France au début du XXe siècle se lisent dans sa 
balance commerciale et sa balance des paiements avec l’étranger. Son développement industriel 
incontestable se marque par une croissance en volume des échanges mais la balance commerciale 
devient chroniquement déficitaire. S’ajoute le recul du commerce français dans le monde : la France 
ne fait plus que 8% du commerce mondial et se situe au quatrième rang, devancée par le Royaume-Uni 
(14 %), l’Allemagne (12 %), les États-Unis (10 %). 

En ce début de siècle, la structure des échanges français est bien celle d’un pays industriel développé 
(elle importe des matières premières et des denrées alimentaires surtout tropicales et exporte des 
produits manufacturés). Toutefois, entre 1890 et 1913, le commerce français se fait plus avec les pays 
européens qu’avec les colonies. Les principaux fournisseurs de la France sont l’Allemagne et le 
Royaume-Uni, suivis des États-Unis, de la Belgique et de la Russie. La balance des paiements 
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bénéficiant notamment des revenus des capitaux placés à l’étranger vient équilibrer le déficit 
commercial. 

 

III – Grande Bretagne, la suprématie contestée 
 
La suprématie mondiale de l’économie britannique du début de l’ère victorienne est suivie d’un 
changement de conjoncture entre 1880 et 1905 avec la « crise britannique », davantage due aux 
progrès des puissances concurrentes qu’à ses déficiences propres. 

Les exportations déclinent. L’Allemagne, la Russie, la France et les États-Unis fournissent désormais 
des produits dont la Grande-Bretagne détenait l’exclusivité : machines, produits chimiques et biens 
d’équipement. Le commerce de transit est touché. L’ouverture du Canal de Suez réduit le rôle de 
Londres comme centre de redistribution. Les importations augmentent fortement entre 1872 et 1905 
du fait des insuffisances de la production britannique. Le déficit commercial se creuse : 40 millions en 
1872,125 millions en 1880, 180 millions en 1904. 

La situation économique reste cependant solide malgré de légères fluctuations. La flotte britannique 
représente plus de 40 % du tonnage mondial. La balance des paiements redevient positive et autorise 
de nouveau les exportations de capitaux. Toutefois, entre 1893 et 1908, l’épargne britannique finance 
des installations nationales ce qui réduit les disponibilités exportables et exige des importations 
supplémentaires. Le déficit commercial augmente et le solde de la balance des paiements diminue. 

L’agriculture est plus sensible à la crise que l’industrie. À une récolte catastrophique en 1879 s’ajoute 
l’afflux des céréales des pays neufs. Les cours s’effondrent. La production de blé se réduit. Le cheptel 
augmente peu. L’agriculture britannique assure en 1905 30 % des besoins nationaux (80 % en 1860). 
L’exode rural sévit. 

L’industrie britannique progresse de 1880 à 1905. Pourtant, les profits diminuent par suite de la chute 
des prix et de la modernisation de l’outillage. Surtout, l’introduction de techniques neuves s’opère 
lentement. Du retard est pris par rapport aux États-Unis et à l’Allemagne. La production augmente 
faiblement dans les industries traditionnelles. Le tonnage de charbon extrait s’accroît plus lentement et 
en 1899, les États-Unis supplantent la Grande-Bretagne comme premier producteur. Le marché 
britannique conserve le double avantage de la mer et de la qualité. La sidérurgie progresse mais plus 
lentement qu’en Allemagne et qu’aux États-Unis.(1880 un tiers de l’acier mondial, 1/7 en 1905). 

Les chantiers navals innovent et se modernisent (électricité et machines nouvelles). Ils conservent une 
suprématie mondiale incontestée, 62 % de la construction mondiale contre 82 % en 1892. Dans 
l’industrie de la machine, la Grande-Bretagne se laisse distancer par les États-Unis pour le matériel de 
bureau et par l’Allemagne pour les machines à travailler les métaux, à fabriquer les câbles. 

Les importantes industries textiles progressent peu. L’industrie cotonnière ne se modernise guère. Elle 
tente de compenser son infériorité mécanique en se tournant vers la fabrication de produits fins. La 
concentration s’accentue, la capacité de production continue à se développer, soutenue par 
l’exportation : pour les cotonnades (1/5 des exportations totales). L’industrie lainière est en recul : ses 
exportations fléchissent. La soierie décline. 

La situation est plus grave pour les industries de la deuxième révolution industrielle : la production 
d’électricité est faible, l’outillage électrique freiné par la faible demande, les industries de 
l'aluminium, de l’électro-métallurgie et de la chimie sont en souffrance. L’industrie automobile est à 
peu près inexistante. 

Le tableau de l’industrie britannique est donc assez terne, au mieux, elle maintient ses positions ; sur 
aucun terrain elle ne gagne par rapport aux pays concurrents. Les exportations qui progressent aident 
les industries étrangères (charbon, machines, fer et acier). L’insuffisance de matières premières 
nationales et la concurrence en régime libre-échangiste sont autant de facteurs responsables de cette 
anémie. 
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Toutefois, entre 1895 et 1904, l’accroissement de la production industrielle des années postérieures se 
prépare par le puissant mouvement d’investissements nationaux (173 millions de livres par an en 
moyenne). 

 

IV - France et Grande-Bretagne, deux politiques impérialistes en concurrence 
 
En 1904, la monnaie de la France est le Franc germinal, la monnaie britannique est la Livre Sterling. 

La France fait encore partie de l’Union Monétaire Latine formée avec la Belgique, l’Italie et la Suisse, 
qui a pour but le bon fonctionnement du système bimétalliste. Ces pays avaient envisagé, en 1867, une 
union plus élargie et proposé l’adoption d’un étalon unique, l’or, qui avait la préférence du Royaume-
Uni, de la Hollande et du Portugal, ainsi que l’alignement sur le système décimal. Le Royaume-Uni 
peu enclin à modifier ses unités de mesures avait refusé. Seule la Grèce avait rejoint cette union en 
1868. L’Union Monétaire Latine encore en vigueur en 1904 s’essouffla progressivement devant la 
montée de l’étalon or. 

En 1904, la France est un pays protectionniste (« tarif douanier Méline »). La « loi du cadenas » de 
1897 autorise le gouvernement en cas de surproduction à augmenter immédiatement les droits sur les 
céréales et la viande. 

La Grande-Bretagne est un pays libre-échangiste. Son système douanier basé sur la libre circulation 
des produits se heurte aux barrières tarifaires des pays protectionnistes. 

La France, deuxième puissance commerciale du monde après le Royaume-Uni au début du XIXe 
siècle, régresse au quatrième rang au profit de l’Allemagne et des États-Unis (en 1904). Son 
développement industriel incontestable se marque par une croissance en volume des échanges, mais sa 
balance commerciale devient chroniquement déficitaire. Elle ne fait plus que 8% du commerce 
mondial, le Royaume-Uni 14 %, l’Allemagne 12 %, les États-Unis 10 %. La force économique 
britannique, battue sur le plan industriel, se défend encore sur le plan commercial (grâce à sa marine 
de commerce et le port de Londres). 

La France et la Grande-Bretagne sont en quête de matières premières et de débouchés économiques ce 
qui les met en concurrence dans leur expansion coloniale. Par cette politique impérialiste, les deux 
pays se rencontrent sur tous les continents et connaissent des problèmes de délimitation de territoires 
et de considérations stratégiques. 

- Au Siam, la France et la Grande-Bretagne se soupçonnent réciproquement de vouloir absorber le 
royaume de Bangkok. 
- A Terre-Neuve, Londres cherche à obtenir la révision du Traité d’Utrecht (1713) qui accorde aux 
pêcheurs français un privilège exclusif sur les côtes occidentales de l’île. 
- Dans le Pacifique, la querelle se cristallise sur le sort de l’archipel des Nouvelles-Hébrides où 
s’étaient installés des colons des deux pays. 
- En Égypte, l’occupation anglaise et l’éloignement de la France de ses affaires enveniment les 
relations franco-britanniques surtout depuis Fachoda. La France attachée au Maroc y voit de nouvelles 
difficultés avec la Grande-Bretagne pour qui l’Empire chérifien représente un excellent marché et 
Gibraltar un point vulnérable sur la route des Indes. 
Dans ce contexte Delcassé, persuadé que les différends entre les deux pays pouvaient être résolus par 
des concessions réciproques, engage les négociations de 1902. Considérant que l’Égypte ne pouvait 
échapper aux Anglais et mesurant l’intérêt que présente le Maroc pour les Français dans tous les 
domaines, il envisage un troc Égypte contre Maroc, les affaires du Siam, des Nouvelles Hébrides, et de 
Terre-Neuve devant se régler par une sorte de partage ou rectification de frontières. L’accord aboutit le 
8 avril 1904. 
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Les protagonistes 

 
CAMBON, Paul (Paris 1843-id. 1924), chef de Cabinet de Jules Ferry (1870), préfet de l’Aube (1872), 
puis du Doubs en 1876 et du Nord en 1877, résident de France à Tunis (1882), où il élabora les bases 
du protectorat. Ambassadeur à Madrid (1886), à Constantinople (1890), il reste célèbre comme 
l’« ambassadeur de l’Entente cordiale », ayant occupé le poste de Londres de 1898 à 1920. Son rôle 
fut en effet considérable dans l’aplanissement des rivalités coloniales franco-anglaises et dans 
l’établissement des bonnes réalisations de la Triple Entente (convention du 31 août 1907). 

CHAMBERLAIN, sir Austen (Birmingham 1863-Londres 1937), député libéral-unioniste en 1892, 
chancelier de l’échiquier (1903-1906). 

DELCASSE, Théophile (Pamiers 1852-Nice 1923), journaliste, député radical de Foix en 1889, sous-
secrétaire d’État (1893), ministre des Colonies (1894-1895) et aux Affaires étrangères (juin 1898-juin 
1905). Il pratiqua une politique propre à sortir la France de son isolement diplomatique : alliance 
franco-russe (protocole d’état-major 1900) ; rapprochement de la France et de l’Italie (accord 
commercial de nov. 1898, accord colonial de décembre 1900, accord politique de juillet 1902), et 
surtout réalisa l’Entente cordiale avec l’Angleterre (liquidation de l’incident de Fachoda en mars 1899, 
accords du 8 avril 1904 délimitant les zones d’influence respective, en particulier en Égypte et au 
Maroc) ; l’adhésion de l’Espagne à la convention franco-anglaise (6 octobre 1904) compléta sa 
politique. 

ÉDOUARD VII (Londres 1841-id. 1910), roi de Grande-Bretagne et d’Irlande. Il fut un zélé partisan du 
rapprochement entre la France et la Grande-Bretagne. On le tient pour l’initiateur de l’Entente 
cordiale. 

ÉTIENNE, Eugène (Oran 1844-Paris 1921), député républicain d’Oran, président de la Commission 
des affaires coloniales à la Chambre, il dirigea un parti colonial influent. Sous-secrétaire d’État au 
ministère de la Marine et des Colonies (1887 ; 1889-1892), Ministre de l’intérieur (1905), puis de la 
Guerre (1903 et 1906), sénateur (1920). 

LANESSAN, Jean-Marie Antoine de (Saint-André-de-Cubzac 1843-Écouen 1919), naturaliste, médecin, 
professeur à la faculté de médecine de Paris, député radical (1881-1891 ; 1898-1906 ; 1910-1914), 
gouverneur général de l’Indochine (1891-1894), ministre de la marine (1899-1902), directeur politique 
du Siècle (1906). 

LANSDOWNE, Henry Petty Fitzmaurice, 5e marquis de, (Londres 1845-Newton Anmer 1927), ministre 
des Affaires étrangères de Grande-Bretagne (1900-1906), favorable et signataire de l’Entente cordiale. 

LOUBET, Émile (Marsanne 1838-Montélimar 1929), député républicain (1876-1885), sénateur (1885-
1899), ministre des Travaux publics (1887-1888), président du Conseil (1892), ministre de l’Intérieur 
(1892-1893), il remplace Félix Faure à la présidence de la République (1899-1906). 

ROUVIER, Maurice (Aix en Provence 1842 -Neuilly sur Seine 1911), avocat, député puis sénateur, 
président du Conseil à trois reprises, plusieurs fois ministre des Finances (février 1889-décembre 1892 
et juin 1902-juin 1905), Maurice Rouvier s’avéra être un excellent gestionnaire, favorable au libre-
échange. Il dirigea le gouvernement (janvier 1905-mars 1906), présidant au vote de la loi de séparation 
des Églises et de l’État. A l’extérieur, le discours de Guillaume II à Tanger (mars 1905) ouvrit une 
crise au cours de laquelle Rouvier, craignant la guerre, fut en désaccord avec Delcassé, qui croyait 
seulement à de l’intimidation et qui dut démissionner devant les exigences de l’ambassadeur allemand 
Radolin (juin). Rouvier prit alors pour lui les Affaires étrangères (juin 1905-mars 1906) et se montra 
favorable à la négociation qui aboutit à la conférence d’Algésiras. Au lendemain de celle-ci, Rouvier 
favorisa les initiatives de rapprochements économiques et financiers entre la France et l’Allemagne. 

VICTORIA Ire (Londres 1819-Osborne, île de Wight 1901) reine de Grande-Bretagne. 
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Evénements et Chronologie 

 

Algésiras (Espagne, Andalousie, prov. de Cadix). Conférence internationale de 1906 qui reconnaissait 
à la France des droits spéciaux (de police) au Maroc. Le nouveau statut du Maroc fut établi sur des 
bases peu solides. 

Fachoda, auj. Kodok, ville du Soudan. L’affaire de Fachoda est l’incident diplomatique lié à la 
rencontre dans cette ville de l’expédition de lord Herbert Kitchener qui remontait le Nil avec 3200 
hommes sur des canonnières et l’expédition de Marchand partie du Congo pour rejoindre le Caire. 
Hanotaux, ministre des Affaires étrangères, puis son successeur Delcassé refusèrent l’évacuation de 
Fachoda, mais sous la menace d’un ultimatum, Marchand reçut l’ordre d’évacuation (7 novembre 
1898). 

 
1879 - Jules GREVY président de la République. 
1881 - Traité du Bardo, la Tunisie devient protectorat français. 
1882 - Triple-Alliance : Allemagne-Italie-Russie. Massacre à Alexandrie : occupation anglaise de 
l’Égypte. Fin du condominium franco-anglais. 
1883 - Révolte madhiste au Soudan. Déclenchera l’expédition anglaise de lord Kitchener en 1898. 
1885 - Jules GREVY est réélu président de la République. 
1886 - Madagascar devient protectorat français. 
1887 - Rouvier remplace Charles Freycinet à la tête du gouvernement. 
1887 - Sadi CARNOT est élu président de la République. 
1889 - Élection du général Boulanger à Paris. Il se suicidera à Bruxelles en 1894. 
1894 - Jean CASIMIR-PERIER est élu président de la République. 
1894 - Condamnation du capitaine Dreyfus pour espionnage. 
1895 - Félix FAURE est élu président de la République. 
1896 - Accord franco-anglais sur le Siam, début de l’Indochine. 
1896 - Désastre d’Adoua. Madagascar devient colonie française. 
1898 - « J’accuse » de Zola dans L’Aurore. Révision du procès Dreyfus. 
1898 - Affaire de Fachoda. 
1899 - Félix LOUBET est élu président de la République. 
1899 - Nouvelle condamnation de Dreyfus, gracié par le président de la République. 
1900 - Allemagne : loi Tirpitz, qui vise à assurer la maîtrise de la mer du Nord ». 
1900 - Exposition universelle et Jeux Olympiques de Paris. 
1900 - Annexion du Transvaal par la Grande-Bretagne. Les camps de concentration rallument les 
sentiments anglophobes. 
1900 - Congrès socialiste international à Paris ; Congrès pour la paix condamne la politique 
britannique au Transvaal et réaffirme le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
1900 - Accord secret franco-italien sur les sphères d’influence en Afrique : Maroc pour la France et 
Libye pour l’Italie. Révolte des Boxers en Chine et intervention européenne. 
1901 - Mort de la reine VICTORIA. - ÉDOUARD VII lui succède. 
1901 - Pourparlers en vue d’une alliance entre l’Empire allemand et la Grande-Bretagne. 
1901 - Troubles en Nouvelle-Calédonie.  
1902 - Rapprochement franco-anglais à propos des questions du Maroc et de l’Égypte. 
1902 - Victoire des gauches aux législatives ; Combes à la tête du gouvernement. 
1902 - Traité de Vereeniging : fin de la guerre des Boers. Grande-Bretagne affaiblie 
diplomatiquement. L’hégémonie britannique sur les mers menacée par l’Allemagne. 
1902 - Accord franco-italien : neutralité de l’Italie en cas de guerre avec l’Allemagne. 
1902 - Accord franco-Italien sur les zones d’influence en Afrique du Nord. 
1903 - Émile Loubet reçoit Édouard VII marquant le début de l’entente cordiale. 
. 
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1903 – Visite officielle d’Émile Loubet en Angleterre. 
1904 - Traité d’alliance franco-anglais appelé « Entente cordiale ». 
1904 - Accord franco-espagnol sur le Maroc. 
1905 - Rouvier devient président du Conseil. 
1905 - Visite de Guillaume II à Tanger : ne reconnaît pas la souveraineté française. Face à cette 
provocation, la France cherche appui auprès de la Grande-Bretagne.1905 - Visite officielle d’Édouard 
VII à Paris.  
1905 - Traité franco-allemand sur le Maroc. 
1906 - La conférence d’Algesiras donne à la France la prépondérance sur le Maroc. 
1906 - Armand FALLIERES est élu président de la République. 
1906 - Renversement du ministère Rouvier. 
 


